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AVANT-PROPOS



Un Pacte francilien de l’Architecture pour

l’action publique communale

Issu d’une réflexion collective menée dans le cadre des élections municipales de 2026
par les élus du Conseil régional de l’Ordre des architectes d’Île-de-France (CROAIF), ce  
Pacte francilien de l'Architecture a vocation à porter dans le débat public les
solutions que les architectes, et par-delà l’architecture, sont en mesure d'apporter aux
enjeux locaux.

Ce cahier s'adresse aux élus locaux, auxquels il propose des orientations concrètes pour
accompagner la conduite de leurs projets de mandat.

L'architecture concerne, par nature, l'ensemble des problématiques rencontrées à
l'échelle des territoires : développement économique, accès au logement et aux services,
sécurité, entretien des infrastructures, qualité de vie, transition environnementale.
Discipline transversale, elle place l'architecte en position d'interlocuteur privilégié des
collectivités, en mesure de les accompagner dans la définition et la mise en œuvre
de leurs projets de développement.

Aux élus locaux, le CROAIF réaffirme que l’Île-de-France ne peut plus attendre !
Habiter un logement dans des conditions dignes ne doit pas être un privilège. Il s’agit de
construire une ville véritablement solidaire en concertation avec ses habitants, et par
l’activation de l’existant. 

Le logement n’est pas une variable économique, c’est notre premier projet de
société.

Chaque logement réhabilité, chaque école ouverte, chaque îlot rendu traversant, chaque
mètre carré dépollué ou végétalisé contribuera à façonner une société plus juste et
désirable.

Laurence Bertaud, 
Présidente du CROAIF
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HABITER DEMAIN : L’URGENCE D’UNE

POLITIQUE DU LOGEMENT JUSTE ET

AMBITIEUSE



Ce n’est pas une question de mètres carrés
ou de rendement : c’est une question de
dignité.

Lorsque les pouvoirs publics, l’État, les
collectivités se désengagent, lorsque la
commande publique s’étiole, ce sont nos
villes qui se fissurent, nos liens sociaux qui
s’effritent, nos territoires qui se vident.
Sans architecture, il n’y a plus      
« d’habité » possible.

Les moyens sont à la portée des
décideurs publics : il s’agit de faire de      
« l’habité » une priorité. Chacune de vos
décisions compte, nos concitoyens
comptent sur vous. 

Les architectes sont là, disponibles, formés,
engagés. Ils savent, et surtout veulent
faire. Il ne reste qu’à créer les conditions
pour qu’ils agissent, leur laisser du temps
et les marges pour inventer, pour refonder
le lien d’une confiance mutuelle,
primordiale. Car le logement est le
premier acte d’architecture.

Faire face au déficit de logements 

Se loger ne doit pas être un privilège.
C’est une condition de la dignité, une
condition d’accès à l’éducation, à l’emploi, à
la santé. Sur ce terrain, se joue l’avenir de
nos villes, de nos villages, et de notre
société tout entière.

Dans notre seule région, plus de       
4,2 millions de Franciliens sont en
situation de mal logement, quand    
840 000 personnes attendent un
logement social. 

Pendant ce temps, le nombre de permis de
construire accordés est instable, les
réhabilitations se figent, et la production de
logements atteint son plus bas niveau
depuis vingt ans. La crise n’est pas
seulement économique : elle est culturelle,
politique et collective.

Trop souvent considéré aujourd’hui comme
un produit, comme une variable
d’ajustement budgétaire, le logement est
d’abord une architecture : c’est-à-dire
une forme, un espace, une manière
d’habiter le monde. 

Qu’il soit neuf ou réhabilité, chaque
logement porte en lui une promesse de
société. Il dit comment nous choisissons de
vivre ensemble, comment nous partageons
la lumière, le silence, la proximité. 
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HABITER UN TERRITOIRE

DESSINÉ COLLECTIVEMENT



Oui, l’Île-de-France a besoin de
logements, mais elle surtout besoin de
lieux qui permettent de bien vivre :
respirer, se rencontrer, se sentir à sa place.

Un territoire ne se décrète pas : il se
dessine collectivement.

Changer de regard, c’est refuser la logique
du projet imposé pour lui préférer celle du
projet partagé.

C’est écouter les habitants, s’appuyer sur
les savoirs et les ressources locales, sur les
métiers et les imaginaires de votre
territoire. Pour que la ville ne soit plus un
empilement de bâtiments, mais une
écologie humaine, un réseau de
relations, un tissu vivant.

C’est ensemble — élus, concepteurs,
habitants — que nous pouvons en prendre
soin.

Faire face à la surpopulation et la
désertification 

À force d’évolution sémantique, élus locaux,
professionnels du secteur ont dépassé la
notion de logement, pour parler désormais
d’habitat.
Mais l’essentiel est oublié : l’habité.

Habiter, c’est vivre un lieu, y ressentir la
lumière, le vent, le silence, les voix du
voisinage. C’est un équilibre subtil entre
intimité et ouverture, entre ancrage et
mouvement.

La ville est avant tout habitée par la vie, à
travers une composition hétérogène de
lieux et d’une mixité d’usages.

Habiter un lieu, c’est vivre un espace
façonné qui réconforte, et répond aux
besoins des usagers et du vivant dans le
respect du déjà-là.

Organiser un territoire, c’est penser des
habitations mais aussi un ensemble
harmonieux de lieux de vie, c’est également
refuser le quartier mono-usage, la ville-
dortoir, le quartier composé exclusivement
de bureaux, sans âme.

Changer de regard, c’est comprendre que
le logement n’est pas un produit, mais
d’abord un milieu de vie. C’est cesser
d’opposer densité et qualité. C’est redonner
du sens à chaque mètre carré, à chaque
façade, à chaque rue.
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HABITER DES ESPACES RÉVERSIBLES 

ET ADAPTÉS AUX USAGES



Au-delà de l’optimisation des usages d’un
bâtiment sous-utilisé, il s’agit également de
s’emparer du bâti laissé vacant, tout
particulièrement des surfaces de bureaux
vides pouvant parfois être transformés en
logements pour répondre à la pénurie
actuelle. 

Plus qu’une opération immobilière, c’est
un acte social, économique et
écologique fort pour revitaliser les
territoires et réduire l’impact
environnemental du bâtiment.

L’architecture n’est pas un luxe, c’est une
méthode opérationnelle pour mieux
loger et mieux servir nos concitoyens
sans artificialiser.

En ouvrant, mutualisant, réversibilisant ces
espaces sous-exploités, faisons de
l’existant le premier chantier des six
prochaines années.

Faire face à la nécessité de
repenser les espaces du quotidien 

Avant de construire de nouveaux
bâtiments, ouvrons davantage ceux que
nous avons déjà ! Partout en Île-de-
France, quantité d’écoles, de gymnases, de
médiathèques, de salles associatives et
autres locaux gérés en grande partie par les
communes, sont sous-exploités une
partie de la journée, du soir, du week-end
ou des vacances.

Parmi les réponses qu’apporte
l’architecture, on retrouve la chronotopie,
c’est-à-dire l’organisation des lieux selon
les temps d’usage.

En rendant ces espaces « réversibles », en
solutionnant les accès et en harmonisant
les usages (sécurité, acoustique, flux,
stockage et rangement, entretien…), il est
possible de multiplier les services rendus
sans avoir à construire des mètres carrés
supplémentaires.

Avec des bénéfices immédiats : compléter
et étendre l’offre culturelle, sportive ou de
soins ; valoriser un patrimoine déjà objet
d’investissements (entretien, agents
mobilisés…), engager une démarche de
développement durable (sobriété
foncière, énergétique, flux de transports…).
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HABITER DIGNEMENT : POUR DES

TERRITOIRES SAINS ET SÛRS 



L’investissement dans la qualité
architecturale de ces équipements est
une politique de prévention.

De la même manière, les politiques locales
doivent reconnaître le rôle fondamental
du vivant en matière de santé publique et
de préservation de l’environnement :
désimperméabiliser, planter, reconnecter les
sols, restaurer les continuités écologiques.
Soigner le paysage, c’est soigner le
territoire.

Le réchauffement climatique impose de
repenser la ville comme un organisme
vivant, capable de s’adapter, de se
régénérer et de protéger.

Au-delà des techniques, il s’agit de penser
autrement le projet, en conjuguant
sobriété, dignité et beauté. La qualité
architecturale devient ici un enjeu
d’efficacité publique : une architecture bien
conçue est durable, économe et salubre.

Faire face à l’habitat indigne

À la suite des élections municipales, le
logement, le paysage et la santé
environnementale doivent être placées au
cœur des priorités. 

Face aux crises qui frappent nos territoires
(crise du logement, réchauffement
climatique, dégradation du cadre de vie,
inégalités sociales et territoriales),
l’architecture est un bien commun et
un puissant instrument pour l’intérêt
général.

Construire, habiter, aménager : autant
d’actes politiques qui conditionnent la
santé, le confort, la sécurité et la dignité
des habitants. L’architecture n’est pas un
luxe esthétique : c’est un outil de justice
et de résilience.

Un logement sain, sûr et digne est une
condition première de la santé
publique. Les milliers de logements
dégradés l’Île-de-France révèlent, entre
autres indicateurs, une crise structurelle de
« l’habité ». 

Aussi, nous appelons à une politique du
logement durable, qui mobilise le bâti
existant. Les mairies doivent par exemple
faire de leurs équipements publics des
refuges urbains face aux crises sanitaires
ou aux épisodes climatiques.
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HABITER LES TRANSITIONS : 

POUR UNE RÉGION FRANCILIENNE

ORGANIQUE, SOUTENABLE 

ET VIVANTE



Un territoire où chaque Francilien peut
vivre, respirer, se déplacer et accéder aux
services, qu’il soit dans un arrondissement
de Paris ou dans un village de grande
couronne.

À nous Franciliens, Franciliennes, de
soutenir une vision ambitieuse de notre
territoire. 

À vous élus locaux, de mettre en
œuvre des politiques qui rapprochent
les habitants des équipements et des
services publics.

Ensemble, soyons acteurs de cette
transformation des territoires, pour que
l’Île-de-France en devienne un modèle de
résilience d’innovation urbaine, d’équité
sociale face au changement climatique.

Faire face aux transformations
sociales, économiques et écologiques

Repenser la ville en Île‑de‑France est une
nécessité face aux effets du changement
climatique, aux défis de mobilité, à la
densification urbaine et à la soutenabilité
d’un changement de modèle.

Beaucoup de centres‑bourgs de notre
région souffrent d’un manque
d’équipements publics de proximité ou
d’une obsolescence des infrastructures
existantes. Écoles, maisons de santé,
gymnases, et tant d’autres services
pourtant essentiels, qui doivent être
accessibles à tous pour porter l’identité
républicaine au niveau local.

Aux problématiques de mobilité, s’agrège la
dévalorisation des centres-bourgs et de
petits pôles de vie, qui peinent à retenir
leurs habitants et à en attirer de nouveaux.
Chaque fermeture de commerce et de
services affaiblit un peu plus ces espaces et
creuse les fractures territoriales en Île-de-
France.

L’architecture est en mesure d’apporter des
solutions. C’est dans cette alliance entre
responsabilités politiques, ambitions
climatiques, enjeux de mobilité et soutien
aux équipements publics de proximité que
se dessine un territoire francilien réellement
organique, soutenable et résilient.
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HABITER DES VILLES 

FRANCILIENNES PLUS POREUSES 

ET HEUREUSES



La véritable question n’est pas
combien on densifie, mais comment.

Les architectes sont à vos côtés pour co-
construire ces projets de ville plus
sensibles, plus durables, plus coopératifs.
Pour y parvenir, plusieurs changements
sont nécessaires : faciliter la concertation
avec les habitants, adapter certaines
règlementations , reconnaître la valeur du
temps long dans la fabrication urbaine.

Faire de la densité un atout et de la
porosité une promesse, c’est offrir à
chacun la possibilité d’habiter une ville
apaisée, active et où il fait bon vivre. 

Alors que les crises climatiques et sociales
exigent des réponses concrètes, les
décisions municipales à venir auront une
portée déterminante. Avec l’architecture,
faisons de la ville francilienne un
territoire respirable, solidaire et
vivant.

Faire face à un urbanisme excluant
et déshumanisé

Dans la continuité des élections
municipales, une question se pose : quelle
ville voulons-nous pour demain ? Une
ville façonnée par la seule addition de
bâtiments, ou une ville respirante, capable
de relier plutôt que de séparer ? La ville
n’est pas une forme construite mais un
espace d’interactions.

Partout sur le territoire francilien, les
habitants expriment un besoin de
sociabilité, d’une ville qui permette les
rencontres, les traversées, les partages.
Rez-de-chaussée actifs, passages urbains,
îlots ouverts, cours réinventées, places
habitables : la porosité est ce qui fait
exister un quartier au quotidien. Elle est
le premier maillon du décloisonnement, du
croisement, du voisinage, de la convivialité.

Le débat public oppose souvent densité et
qualité de vie, comme si l’une excluait
l’autre. La densité a parfois été vécue
comme une menace, pourtant c’est
l’étalement urbain non maîtrisé qui
fragmente nos territoires, multiplie les
déplacements contraints, éloigne les
services et fragilise les liens sociaux. 

Il est temps d’ouvrir le nouveau chapitre de
la densité qualifiée : une densité qui ne
sature pas, mais qui fait respirer, en
laissant circuler l’air, la lumière, les
personnes.
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HABITER ENSEMBLE : UNE VILLE

SOLIDAIRE ET INCLUSIVE



Une ville solidaire, ce n’est pas
seulement une ville qui construit : c’est
une ville qui soigne. 

Cette vision suppose d’agir différemment. 

De circonscrire l’intervention d’acteurs
privés pour garantir des projets d’intérêt
général, en cohérence avec les ambitions
urbaines et environnementales de moyen
et long terme. 

De valoriser le patrimoine
architectural, urbain et paysager pour
qu’il devienne support de culture, de
compréhension et d’appropriation. 

De travailler en concertation, très en
amont, avec les usagers. De réinvestir et
rénover les espaces publics.

Architectes, nous sommes avant tout
citoyens, mobilisés pour que chacun ait un
toit et une ville à vivre pleinement. À vous,
élus locaux, de faire de l’architecture
de la solidarité et de l’inclusion un cap.

Faire face aux fractures sociales

Une ville solidaire et inclusive, ce n’est pas
un slogan : c’est un projet politique, un
horizon pour votre action municipale.

Nous, architectes, ne sommes pas en
surplomb. Nous sommes aussi des
habitants, des voisins, des parents,
confrontés à la pénurie de logements, aux
loyers démesurés, aux renoncements.

Un logement représente non pas une simple
boîte, mais une architecture pensée pour
durer, respirer, accueillir la vie.

Nous savons aussi que les solutions
existent : construire mieux, transformer
l’existant, réhabiliter plutôt que démolir,
densifier avec soin, mutualiser les espaces,
innover dans les modes d’habiter. La ville
inclusive commence dans les murs du
logement, mais se prolonge au-delà,
partout : les rues, les écoles, les squares,
les équipements, les espaces partagés, les
lieux de rencontre et de solidarité.

Une ville inclusive, c’est également une
ville qui associe ses habitants à son
propre processus d’évolution. Pour les élus
locaux et les architectes, il s’agit de
travailler très en amont en concertation
avec les habitants et les futurs usagers.
Chef d’orchestre des opérations, l’architecte
fait le lien entre le dessein politique, le
projet et les habitants.



15 propositions pour des territoires 
vivants et solidaires
Faire face au déficit de logements

1.Créer une foncière publique pour reprendre la main sur le logement
Utiliser le droit de préemption et constituer une foncière communale ou intercommunale,
capable de louer, revendre ou construire, afin d’assurer une répartition équilibrée des
logements sur le territoire.

2.Miser sur la rénovation plutôt que sur l’étalement urbain
Informer largement sur les aides publiques à la rénovation et soutenir la production
comme la réhabilitation du logement social, pilier de la solidarité territoriale.

3.Ouvrir une troisième voie avec le logement intermdiaire
Développer une offre de logements pour les ménages ne pouvant pas prétendre à un
logement social, mais dans l’incapacité d’accéder au marché privé.

4.Faire du foncier public un levier d’exemplarité
Mobiliser les terrains publics pour des opérations exemplaires, ouvertes à tous et
désirables, plutôt que de les céder.

Faire face à la surpopulation et à la désertification

5.Faire du bien-vivre la boussole des projets
Choisir systématiqueemnt la qualité architecturale et la durabilité, promouvoir les
matériaux du territoire, et porter une architecture pleinement ancrée dans son époque.
6.Redonner sa place à la commande architecturale, gage de qualité

Réaffirmer le concours comme procédure de référence, et former élus et jurys à la
qualité architecturale, pour des choix éclairés et transparents sur des projets au-delà des
cycles électoraux.

Faire face à la nécessité de repenser les espaces du quotidien

7.Optimiser les équipements existants avant d’en construire de nouveaux
Diagnostiquer les taux d’occupation des bâtiments publics, sécuriser leurs usages
partagés par un cadre réglementaire simple, les adapter à coût maîtrisé, et en piloter
l’allocation via un guichet unique et des indicateurs transparents.



Faire face à l’habitat indigne

8.Remettre en circulation le logement vacant
Mobiliser activement le parc de logements vacants et lutter résolument contre l’habitat
indigne.

9.Protéger le paysage comme une infrastructure vitale
Reconnaître le paysage comme une infrastructure à part entière, en intégrant la
prévention des risques urbains, sanitaires et climatiques.

Faire face aux transformations écologiques, sociales et
économiques

10.Concevoir des équipements publics ouverts sur leur environnement
Rénover ou créer des équipements publics multifonctionnels, conçus dans une approche
durable et connectés à la nature comme aux réseaux de transport existants.

11.Végétaliser pour redonner de l’attractivité aux centres-bourgs
Aménager les espaces publics et investir dans la végétalisation pour renforcer
l’attractivité et le confort des centres-bourgs.

12.Donner aux habitants les moyens de participer
Créer les espaces et les outils de la participation citoyenne, pour retisser les liens
sociaux, politiques et culturels sur le territoire.

Faire face à un urbanisme excluant et déshumanisé

13.Redonner vie aux rez-de-chaussée vacants
Mettre les rez-de-chaussée inoccupés à disposition des services publics, des associations
et des commerces, via des conventions d’usage, des baux et une fiscalité adaptés, et des
aides municipales dédiées.

14.Réinventer des quartiers transversants et conviviaux
Programmer la création ou la réhabilitation d’espaces publics partagés pour favoriser la
mixité des usages : rouvrir passages et coeurs d’îlots, créer des corridors piétons reliant
écoles, commerces et équipements, et transformer cours d’écoles, parkings ou dents
creuses en véritables lieux de sociabilité.

15.Faire du patrimoine un outil de cohésion
Valoriser le patrimoine urbain, architectural et paysager, par des parcours culturels, des
actions de médiation, des visites de chantier et des actions pédagogiques auprès des
scolaires, riverains et usagers.



Conseil régional de l’Ordre 
des architectes d’Île-de-France

148, rue du Faubourg Saint-Martin - 75010 Paris
01 53 26 10 60 - contact@croaif.org 

WWW.architectes-idf.org
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